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Le pro jeu de déclara bi on proposé par. le Yougoslavie à ce su je b suscite de
nombreuses réservée de", ..utorités marocaines compétentes.

]Jn effet, si le I t roc souscrit entièrement à la nécessité d'élaborer une
déclarrtion internebionrle sur les droits individuels des personnes cppartenant à
des minorités ethniques, religieuses eb lingu±sLiques, i l n'eccepte guère, pour
autan L, q,u!un tel projet de déclara Lion pu. s se viser le cas de groupements
ethniques, religieux ou culturels cjox. même dans le cas des iCtabs oont diverses
par tier, s'mb hé bôrogèneo, n en c^nstibuent pas moins des minoribés ouelifioes de
nationales.

Cette renicrerue es'. d:?cianb plus é^idenbe en ce qui c incerne des Etats comme
le Iloroc, où le communcuté n&tioncle est constituée par le "peuple raarocaia, de
religion islamique eb app=irbcna,nb a le gra.nde Communauté crabe.

De.ns le cas du Ilrroc, seule peut être mice à parb une communauté isra.élite
qui, tout en conservanb srn atbccheaeno à la religion hébraïque, n'en revendique
pas moins son appartenance à 1B collectivité nationale.

Quant £,u:r résidents étrangers, i l e^t bien cvdc'ent qu'ils on b 1? libre dispo-
sition de leurs droibs natinnTx, dans la limibe simplement du respect des
ins bitutioiT" du peys nui 1er- ? odnis à résider sur son terr i toire .

I l n'est donc pas rdmi", de l ' rv is du Gouvernement niirocain, do parler des
droibs de groupements au lieu de parlor des droits individuels des personnes
appartenant à des minorités nationales, ethnique1, religieuses eb linguistiques.
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En conséquence, le Maroc estime qu'il serait dangereux de.mettre l'accent sur
les différences entre les groupes nationaux et les autres au lieu d'essayer
d'harmoniser leurs relations, et pense qu'il faudrait se garder de mal interpréter
le principe de 1 , protection des min or it's, ce qui pourrai1, saper l'unité nationale
des Etats.

Aussi, le Maroc réserve-t-il sa position au sujet du projet de déclaration
susmentionné, en attendant qu'un nouveau projet mieux adapté et tenant compte des
objectifs précités soit soumis à l'examen des pays membres.


